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C H A P I T R E 86

Loi modifiant la charte de
la Ville de Montréal

[Sanctionnée le 17 juin 1988]

ATTENDU que la Ville de Montréal a intérêt à ce que sa charte, le
chapitre 102 des lois de 1959-1960 soit modifiée;

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT:

1. L'article 464a: de la charte de la Ville de Montréal (1959-1960,
chapitre 102), remplacé par l'article 44 du chapitre 77 des lois de 1977
et modifié par l'article 8 du chapitre 40 des lois de 1980, est modifié
de nouveau par l'insertion au premier alinéa, après le mot « bâtiments »,
de ce qui suit: «ou à la modification des bâtiment résidentiels qui
comporte une diminution du nombre ou de la superficie des logements, ».

2. L'article 524 de cette charte, modifié par l'article 55 du chapitre
59 des lois de 1962, l'article 20 du chapitre 70 des lois de 1963 (l re

session), l'article 24 du chapitre 86 des lois de 1966-1967, l'article 7
du chapitre 90 des lois de 1968, l'article 1 du chapitre 91 des lois de
1968, l'article 21 du chapitre 96 des lois de 1971, l'article 4 du chapitre
76 des lois de 1972, l'article 58 du chapitre 77 des lois de 1973, l'article
48 du chapitre 77 des lois de 1977, l'article 82 du chapitre 7 des lois
de 1978, l'article 10 du chapitre 40 des lois de 1980, l'article 21 du
chapitre 71 des lois de 1982 et par l'article 670 du chapitre 91 des lois
de 1986, est de nouveau modifié:

1° par le remplacement du sous-paragraphe / du paragraphe 2°
par le suivant:
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«f) réglementer le stationnement des véhicules munis de l'une des
vignettes suivantes:

1° d'une vignette d'identification délivrée en vertu de l'article 11
du Code de la sécurité routière (L.R.Q., chapitre C-24.2);

2° d'une vignette amovible délivrée par l'Office des personnes
handicapées du Québec conformément à l'article 30.1 de la Loi assurant
l'exercice des droits des personnes handicapées (L.R.Q., chapitre
E-20.1);»; et

2° par le remplacement du paragraphe 18° par le suivant:

« 18° Restreindre la démolition et la modification des bâtiments
et, à cette fin:

a) Définir ce qui constitue un bâtiment résidentiel et distinguer
toutes autres catégories de bâtiments et les définir;

b) Statuer sur l'examen de toute demande de démolition d'un
bâtiment afin de déterminer s'il doit être conservé ou s'il peut être
démoli, en totalité ou en partie, eu égard à son état, à ses caractéristiques
architecturales, à son emplacement, au fait qu'il forme partie d'un
ensemble, à la détérioration de l'apparence architecturale, du caractère
esthétique ou de la qualité de vie du voisinage, au coût de sa restauration,
à l'utilisation projetée du sol dégagé et à tout autre critère pertinent,
notamment, dans le cas d'un bâtiment résidentiel, au préjudice causé
aux locataires, aux besoins de logements dans les environs et à la
possibilité de relogement des locataires, et, dans le cas d'un autre
bâtiment, au potentiel d'accueil d'emplois, à l'équilibre des occupations
et au maintien des services; exiger le dépôt au préalable d'un plan de
réutilisation du sol et, suivant qu'il le juge opportun dans chaque cas
de bâtiment résidentiel, l'aménagement au même endroit ou dans tout
secteur où l'habitation est permise, de logements dont il détermine le
nombre et la superficie; fixer les modalités de démolition et de
reconstruction et exiger qu'une garantie soit fournie pour assurer le
respect des conditions d'une autorisation de démolir, y compris une
garantie sur le terrain devant constituer, après enregistrement, une
charge privilégiée au même titre et selon le même rang qu'une taxe
municipale ; obliger toute personne qui participe à une démolition illégale
à reconstituer le bâtiment ou la partie de bâtiment ainsi démoli ; déléguer
au comité exécutif l'exercice de ces pouvoirs;

c) Statuer sur l'examen de toute demande de modification d'un
bâtiment résidentiel comportant une diminution du nombre ou de la
superficie des logements afin de déterminer si ce nombre ou cette
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superficie doivent être maintenus ou s'ils peuvent être diminués dans
la mesure qu'il indique, eu égard à l'emplacement du bâtiment, au fait
qu'il forme partie d'un ensemble, à la détérioration de la qualité de
vie du voisinage, à l'occupation projetée du bâtiment, au préjudice causé
aux locataires, aux besoins de logements dans les environs, à la possibilité
de relogement des locataires et à tout autre critère pertinent ; suivant
qu'il le juge opportun dans chaque cas, exiger l'aménagement dans tout
secteur où l'habitation est permise, de logements dont il détermine le
nombre et la superficie ; fixer les modalités de la modification et exiger
qu'une garantie soit fournie pour assurer le respect des conditions d'une
autorisation de modifier, y compris une garantie sur l'immeuble devant
constituer, après enregistrement, une charge privilégiée au même titre
et selon le même rang qu'une taxe municipale ; obliger toute personne
qui participe à une modification illégale à reconstituer le bâtiment ou
la partie de bâtiment ainsi modifié ; déléguer au comité exécutif l'exercice
de ces pouvoirs;

d) Prescrire que les conditions prévues au paragraphe b s'appliquent
à tout bâtiment dont la démolition s'impose conformément aux
règlements adoptés en vertu du paragraphe 37° de l'article 520 ou du
paragraphe 8° de l'article 524;

e) Prévoir un appel auprès d'une commission d'arbitrage formée
de la manière prévue au paragraphe 7° de l'article 525, de toute décision
rendue en vertu des sous-paragraphes b, c et d;

f) Imposer, à titre de sanction, qu'une garantie fournie en vertu
des sous-paragraphes b et c ait été réalisée ou non, une taxe additionnelle
n'excédant pas 25% de la valeur de tout terrain dont le propriétaire
est en défaut de rencontrer les exigences prescrites pour la
reconstruction de nouveaux logements ; décréter que le directeur des
finances est autorisé à modifier, à compter du défaut et pour chaque
année qu'il subsiste, le rôle de perception des taxes foncières pour
indiquer le montant correspondant à cette taxe additionnelle qui devient
exigible trente jours après l'envoi du compte ; cette taxe est recouvrable
de la même façon que les taxes foncières;

g) Un règlement adopté en vertu du sous-paragraphe c n'a pas pour
effet de priver un locataire des droits et recours qu'il possède en vertu
d'une autre loi. ».

3. L'article 5246 de cette charte, édicté par l'article 11 du chapitre
40 des lois de 1980, est remplacé par le suivant:

«5246. Dès que le comité exécutif est saisi d'une demande de
démolition ou de modification d'un bâtiment en vertu d'un règlement
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adopté conformément au paragraphe 18° de l'article 524, il doit faire
afficher sur l'immeuble visé dans la demande, un avis facilement lisible
pour les passants.

Cet avis doit mentionner qu'une personne qui veut s'opposer à la
démolition ou la modification doit, dans les dix jours qui suivent
l'affichage de l'avis sur l'immeuble concerné, faire connaître par écrit
son opposition motivée au greffier.

Ce dernier soumet les oppositions reçues au comité exécutif qui
doit les considérer avant de rendre sa décision.

Une personne qui s'est ainsi opposée à une demande accordée par
le comité exécutif peut en appeler de cette décision en suivant la
procédure établie par le règlement. ».

4. Cette charte est modifiée par l'addition, après la section 8A,
de la section suivante:

« SECTION 8B

« 527b. Sous réserve des articles 516, 517, 518 et 519, le conseil
peut, par règlement, autoriser, cas par cas, dans les limites et aux
conditions qu'il détermine, l'ancrage ou la construction, l'occupation
et l'exploitation d'une structure flottante à des fins d'hôtellerie et de
restauration. Par un tel règlement particulier, le conseil peut,
notamment,

1° édicter des exigences relatives à la construction, à l'aména-
gement, à l'occupation, au zonage, aux nuisances, au bruit, à la sécurité,
à la santé et la salubrité publiques, au stationnement, à l'affichage, aux
raccordements à l'aqueduc municipal y compris les frais exigibles à
l'égard de ces raccordements, aux inspections par les services
municipaux et aux permis exigibles;

2° décréter une dérogation à tout règlement municipal, et soumettre
cette autorisation à toute condition dérogatoire à un règlement municipal.

Le conseil dispose d'un délai de 180 jours à compter de la date
à laquelle les directeurs des services compétents auront reçu tous les
plans et tous les renseignements exigés par eux du requérant d'un permis
relatif à une structure flottante pour adopter un règlement particulier
en vertu du premier alinéa. Un tel règlement prend effet,
rétroactivement, à la date de la demande de permis et il n'existe pas
de droit acquis à l'encontre d'un règlement adopté en vertu du premier
alinéa lorsqu'il s'agit du règlement initial concernant une structure
flottante donnée.
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Un règlement particulier adopté en vertu du premier alinéa n'est
pas assujetti à la procédure prescrite par l'article 451a. Il en va de même
des règlements modifiant un tel règlement. ».

5. L'article 528 de cette charte, modifié par l'article 56 du chapitre
59 des lois de 1962, par l'article 9 du chapitre 90 et par l'article 1 du
chapitre 92 des lois de 1968, par l'article 22 du chapitre 96 des lois
de 1971, par l'article 53 du chapitre 77 des lois de 1977, par l'article
12 du chapitre 40 des lois de 1980, par l'article 23 du chapitre 71 et
par l'article 26 du chapitre 64 des lois de 1982, est de nouveau modifié :

1° par l'insertion du paragraphe 13.1° suivant:

« 13.1° Vendre du gaz et des sous-produits du gaz ainsi que de
l'énergie thermique provenant de ses sites d'élimination des déchets; »;

2° par le remplacement du paragraphe 14° par le suivant:

« 14° Afin d'obtenir les fonds nécessaires pour l'établissement de
cette industrie, émettre des obligations ou autres titres ou effectuer
des emprunts spéciaux avec fonds d'amortissement, pour les montants
que le conseil juge appropriés;».

6. Cette charte est modifiée par l'addition, après l'article 528c,
de l'article suivant:

« 528d. Dans l'exercice des pouvoirs prévus aux paragraphes 2°,
10° à 14° et 26° de l'article 528, la ville est autorisée à:

1 ° s'associer à toute personne, société ou entreprise représentant
des intérêts publics ou privés;

2° acquérir du capital-actions dans toute corporation dont les
activités ne comportent que la réalisation d'un projet relatif à
l'exploitation du gaz ou des sous-produits du gaz ainsi que de l'énergie
thermique provenant des sites d'élimination des déchets de la ville;

3° demander la constitution d'une corporation à but non lucratif
destinée à exercer au nom de la ville les pouvoirs prévus aux paragraphes
2°, 10° à 14° et 26° de l'article 528.

Les quatrième, cinquième, sixième et septième alinéas de l'article
964b. et l'article 964/ s'appliquent, compte tenu des adaptations
nécessaires, à une corporation visée au paragraphe 3° du premier
alinéa. ».

7. L'article 733 de cette charte, remplacé par l'article 90 du chapitre
77 des lois de 1977, modifié par les articles 32 et 82 du chapitre 22
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des lois de 1979, par l'article 37 du chapitre 40 des lois de 1980, par
l'article 54 du chapitre 71 des lois de 1982 et par l'article 8 du chapitre
112 des lois de 1987, est de nouveau modifié par l'insertion, au
paragraphe 10, après le mot «articles» du numéro d'article «5286?».

8. L'article 753 de cette charte, remplacé par l'article 39 du chapitre
111 des lois de 1987, est modifié par l'addition de l'alinéa suivant:

« Lorsqu'un emprunt est contracté et que la ville s'engage dans
un ou plusieurs contrats d'échange de devises, à l'égard de cet emprunt,
l'emprunt est réputé avoir été contracté dans la monnaie en laquelle
la ville doit faire ses paiements de capital conformément au contrat
d'échange en vertu duquel elle s'est engagée en dernier lieu. ».

9. L'article 527b de la charte de la Ville de Montréal, édicté par
l'article 4, prend effet le 1er janvier 1988.

10. La présente loi entre en vigueur le 17 juin 1988, sauf le
paragraphe 1° de l'article 2 qui entrera en vigueur sur proclamation
du gouvernement.
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